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L’honorable Liza Frulla
Ministre du Patrimoine canadien 

Madame la Ministre, 

Au nom des membres du Comité consultatif national sur la culture canadienne en ligne, j’ai l’honneur de
vous présenter le rapport final du Comité. 

D’entrée de jeu, en mars 2002, lorsque le Comité a été constitué, nous avons perçu l’urgence de notre
tâche ainsi que la clarté de notre mandat : il s’agissait de présenter au gouvernement un plan d’action
pour offrir aux Canadiens et Canadiennes une présence culturelle canadienne sur Internet. L’urgence
tenait à l’évolution rapide d’Internet et à l’engouement des Canadiens et Canadiennes à son égard.
Parallèlement, votre Ministère assurait déjà un financement et des activités en vertu de la Stratégie sur la
culture canadienne en ligne, les travaux les plus en vue à ce chapitre étant la préparation du lancement
de la passerelle Culture.ca. 

Nous avons produit un rapport intérimaire en juin 2003, qui présentait l’énoncé de vision applicable à
nos travaux et à ceux du Programme de la culture canadienne en ligne, ainsi que des recommandations
adressées à la Ministre, à propos des normes, du contenu et de la passerelle. Dans sa réponse au Comité,
la Ministre faisait l’éloge de l’énoncé de vision, acceptait d’étudier les recommandations portant sur le
financement accru du programme et, concernant Culture.ca, souhaitait que les discussions engagées avec
les responsables du Ministère permettent de répondre à certaines préoccupations du Comité. 

En mai 2004, nous avons écrit à la Ministre pour lui demander d’accorder d’urgence son attention à 
l’insuffisance du financement dédié à la production des nouveaux médias au Canada, tout particulièrement
dans le cas du Fonds des nouveaux médias du Canada de Téléfilm Canada, et pour solliciter son appui à
l’endroit des composantes axées sur la recherche et le développement de la culture canadienne en ligne,
au-delà de l’exercice financier actuel. Dans sa réponse, la Ministre ne prenait aucun engagement. Nous
tenons donc à réitérer qu’à l’heure actuelle, le financement public doit servir à donner à l’industrie cana-
dienne naissante des nouveaux médias la possibilité de se tailler une place dans l’ensemble des contenus
accessibles en ligne. Or, le financement public fait cruellement défaut, mettant en péril les progrès 
réalisés à ce jour et les investissements publics déjà consacrés aux infrastructures. 

Au moment de décider de l’orientation du Comité, nous avons opté pour une perspective élargie de l’inter-
vention fédérale dans le domaine de la culture en ligne. Nous avons fait l’exercice de visualiser l’avenir du
contenu en ligne, d’ici trois à cinq ans, afin de définir les buts liés à la participation publique canadienne
et d’anticiper les attentes des Canadiens et Canadiennes au chapitre de la citoyenneté culturelle. À mesure
que nous envisagions les frontières du monde numérique, en particulier par rapport aux jeunes, nous
avons tenu à éviter de comparer ce monde à la « façon de faire auparavant ».  Une constatation émerge
clairement de cet exercice : si les Canadiens et Canadiennes veulent se distinguer et jouer un rôle de pre-
mier plan dans le monde numérique, on ne peut se contenter de faire du « rattrapage » par rapport au
reste du monde. 

L’objectif de notre rapport final est de donner au gouvernement fédéral les moyens d’évaluer l’ampleur de
la participation publique nécessaire pour répondre aux besoins et aux aspirations des Canadiens 
et Canadiennes branchés. C’est pourquoi nous avons entretenu un dialogue productif avec votre 
administration au sujet du projet Culture.ca et avons suivi de près son lancement. Nous avons poursuivi
les consultations avec toute une gamme d’intervenants qui créent, partagent et façonnent la culture cana-
dienne. Fort de l’appui des membres des sous-comités établis au départ, le Comité consultatif a examiné
plusieurs questions. Qu’est-ce que la citoyenneté culturelle en ligne et comment la caractériser? 
Les administrations publiques ont-elles un rôle à jouer dans la mise en œuvre d’un environnement 
propice à celle-ci? Les Canadiens et Canadiennes souhaitent-ils consulter les contenus culturels canadiens?
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La technologie et les outils liés peuvent-ils permettre aux Canadiens et Canadiennes de mener de telles
activités et de participer à des « groupes d’intérêts » en ligne de façon valable? Les institutions culturelles
existantes peuvent-elles s’impliquer dans cet espace culturel virtuel et y attirer les publics en ligne? Et
finalement, quelles politiques s’appliqueront en matière de gouvernance et de politique rédactionnelle
par rapport à ces espaces numériques publics, plus particulièrement à ceux de Culture.ca? 

Ces réflexions ont servi à préciser l’objectif de nos délibérations finales. Bref, notre comité a choisi de se
positionner en tant que champion de la citoyenneté culturelle canadienne à venir. Je suis fier, au nom de
notre comité, de vous soumettre la Charte canadienne des citoyens branchés sur la culture. Nous vous
présentons aussi un nombre volontairement restreint de recommandations visant l’application de cette
charte et l’harmonisation de la politique en matière de gouvernance et de rédaction de Culture.ca. 

J’espère que votre gouvernement accordera son appui à cette charte, un premier pas essentiel, et 
qu’il donnera suite à nos recommandations. Ce faisant, votre gouvernement se définira comme une
administration orientée vers l’avenir, soucieuse de favoriser la création de contenus culturels canadiens en
ligne prometteurs pour notre avenir commun. Et puisque de toute façon les Canadiens et Canadiennes sont
appelés à s’impliquer de plus en plus dans les espaces virtuels de la culture en ligne, que l’on permette à cette
expression de se faire entendre, et avec force : la retenue ne saurait être de mise dans un futur si prometteur.

Avec la production de ce rapport final, le Comité consultatif a maintenant rempli son mandat. 
Permettez-moi d’exprimer, en mon nom personnel et au nom des membres du Comité consultatif, notre
gratitude d’avoir eu la possibilité et le privilège de servir le gouvernement dans cette fonction. Le Comité
consultatif tient aussi à remercier les membres des sous-comités pour leur apport inestimable. 

En terminant, nous considérons ce genre de comités consultatifs, regroupant de multiples parties
prenantes, particulièrement utile dans un contexte marqué de rapides changements, tel que celui de la
culture sur Internet. Le Comité est d’avis que la Ministre pourrait établir, dans deux ou trois ans, un organisme
semblable chargé d’évaluer les progrès dans la mise en œuvre de la Charte et des recommandations du
présent rapport, et d’étudier les possibilités d’orientations pertinentes de la politique publique.

Je vous prie d’agréer, Madame la Ministre, l’assurance de ma considération distinguée. 

L’honorable Laurier L. LaPierre, O.C.
Président du Comité consultatif national sur la culture canadienne en ligne

Au nom des membres du Comité consultatif sur la culture canadienne en ligne :  
Mme Kathy Baldwin 
Mme Denise Chong 
M. Hervé Fischer 
Mme Carol Geddes 
M. Roger Gervais 
M. Leif Storm Kaldor 
Mme Roma Khanna 
M. Pierre Langelier
Mme Noni Maté 
M. Ron Wakkary 
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Introduction 

1. La ministre du Patrimoine canadien a établi le
Comité consultatif national à un moment crucial; 
un nombre croissant de Canadiens et Canadiennes
consacrent toujours plus de temps à leurs activités 
en ligne et se voient offrir davantage de contenu 
culturel international. Ces changements se 
produisent alors que l’infrastructure humaine et
technique d’Internet évolue et que les producteurs
de nouveaux médias s’engagent dans une industrie
nouvelle, à haut risque.  

2. Dans le rôle qui lui a été dévolu, le Comité 
envisage maintes possibilités passionnantes. Nous
estimons que la citoyenneté culturelle canadienne
sera renforcée par les technologies d’information 
et de communication en ligne. Nous sommes 
conscients également que les questions de politiques
qui en résultent n’ont pas encore été traitées et
demeurent complexes, mais des décisions 
fondamentales devront être rapidement prises. 

3. Nous ne saurions réitérer avec trop d’insistance
que dans les domaines où le Canada n’agira 
pas, les cultures étrangères viendront combler le
vide, et ce, dans tous les aspects, aussi bien des 
infrastructures que des contenus culturels. 
Nous invitons le gouvernement fédéral à faire
preuve de vision et de leadership pour mettre en
œuvre les nouvelles possibilités culturelles
auxquelles les Canadiens et Canadiennes, qu’ils
soient branchés ou non, désirent participer 
et qu’ils veulent voir se concrétiser. 

Promouvoir les droits 
des citoyens branchés sur la culture

4. Le Comité consultatif a analysé le caractère
unique des nouveaux médias et du monde virtuel,
en particulier d’Internet, par rapport aux autres
formes de culture. Ses membres estiment que son
caractère distinctif réside dans la participation d’un
public diversifié qui contribue activement à façonner,
à formuler et à créer une culture nouvelle, d’une
façon et avec une ampleur jamais vues jusqu’ici
avant Internet.

5. Le rôle primordial que le gouvernement fédéral 
est appelé à jouer, dans l’avènement d’une culture
canadienne en ligne dynamique, sera de faciliter et
de protéger cette idée que l’ensemble des Canadiens et
Canadiennes partagent une citoyenneté culturelle 
en ligne. Dans cette optique, le Comité a rédigé une
charte canadienne articulant la participation 
démocratique et entière des Canadiens et Canadiennes
à ce nouvel espace culturel qu’ils apprennent à 
s’approprier de plus en plus. 

6. Pour le gouvernement, le fait d’appuyer et 
d’agir dans le sens de la Charte sera synonyme d’un
engagement à maximiser le potentiel de la participation
canadienne. La Charte exprimera l’engagement de
l’administration publique, et demeurera l’instrument
principal pour guider l’action fédérale dans la mise
en œuvre de cette culture en ligne et de l’accès des
Canadiens et Canadiennes. La Charte établit des
modes d’évaluation de la qualité et de l’accessibilité
des contenus canadiens; elle insiste sur l’importance
pour les administrations publiques de promouvoir les
ressources humaines et technologiques propres à la
culture canadienne en ligne qui en permettront la
pérennité; et elle fixe les critères de financement 
public des espaces publics en ligne et des sites
Web, incluant le développement et l’orientation 
de Culture.ca.

7. La réalisation de la Charte est stratégique pour 
le succès des investissements du gouvernement
fédéral, notamment ceux de ses ministères, de ses
organismes à vocation culturelle et des autres
organismes de financement qui s’activent à répondre
aux besoins des citoyens canadiens en ligne. 
La Charte fixe les paramètres contextuels des 
initiatives publiques qui permettront au Canada 
de se positionner dans le cyberespace culturel et
d’y prendre la place qui lui revient.
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Éléments fondamentaux 
de l’application de la Charte

8. Le gouvernement fédéral doit conceptualiser 
l’application de la Charte et  s’assurer qu’elle devien-
dra une réalité pour les Canadiens et Canadiennes; il
devrait notamment évaluer ses stratégies nécessaires 
à la présence de la culture canadienne dans Internet
et en ce qui concerne ses programmes connexes. 
Le rapport du Comité consultatif ne représente en fait
qu’un premier jalon dans cette direction. Nous nous
prononçons et présentons des recommandations
relativement à des mesures fondamentales à prendre
concernant le financement du contenu, des outils et
de l’innovation, la constitution d’un nouvel organisme
ainsi que l’élaboration d’une structure de gouvernance
et d’une politique rédactionnelle pour Culture.ca
qui soient conformes à la Charte, à nos valeurs 
politiques et culturelles fondamentales ainsi qu’aux
spécificités des technologies numériques. 

Le financement 

Un engagement de financement public

9. La politique culturelle canadienne repose sur le
principe d’une intervention publique assortie d’un
financement adéquat. La définition de « financement
adéquat » revêt cependant énormément d’acuité dans
le contexte de la culture canadienne, vu d’une part
que celle-ci se trouve en situation minoritaire sur le
continent nord-américain, et que, d’autre part,
l’avenir de l’identité canadienne s’appuie largement
sur la réponse à cette question. Ainsi, une politique
culturelle serait fort mal conçue si, dans un contexte
de culture en ligne, elle n’était appuyée que par un
financement « adéquat ». La logique commerciale qui
prévaut dans le développement d’Internet reflète
l’orientation dictée par la grande puissance
économique et technologique de nos voisins du Sud.
Si le Canada est inactif, la culture américaine exercera
une domination croissante sur les espaces virtuels,
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La charte canadienne

L’expression culturelle canadienne contribue à une compréhension commune et à la construction d’une iden-
tité commune en tant que citoyens et citoyennes qui partagent une vision de ce pays que nous nommons
Canada. Notre participation aux activités en ligne et notre engagement culturel en ligne nous transforment en
citoyens branchés sur la culture. En cette qualité de citoyens, nous nous approprions les espaces publics
virtuels et les considérons comme un « patrimoine culturel » appartenant à tous les Canadiens et
Canadiennes. 

• L’aspect le plus important de la citoyenneté culturelle chez les générations en ligne réside dans une 
dynamique de participation active. 

• Les citoyens branchés sur la culture apprécient la culture canadienne pour sa diversité, dans le respect de 
ses origines et notamment des cultures autochtones du Canada ainsi que des deux peuples fondateurs, 
et telle qu’elle a été façonnée par l’ajout successif d’héritages culturels individuels de Canadiens et 
Canadiennes et l’influence d’autres forces qui animent aujourd’hui la société canadienne.

• C’est dans le but de s’impliquer activement à la vie culturelle que les citoyens canadiens se branchent en 
ligne. Même s’ils ont d’abord l’intention de s’informer, de créer, de se divertir, d’apprendre, d’échanger ou de 
communiquer avec un auditoire, ils s’impliquent nécessairement dans une activité de nature interactive.

• Les citoyens branchés sur la culture en ligne recherchent et apprécient la liberté de choix dans les contenus
qui leur sont offerts, et s’attendent en particulier à y trouver des contenus canadiens; et, de ce fait, ils ont 
le sentiment de disposer d’une réelle liberté d’action quand ils font de tels choix.

• La capacité qu’ont les citoyens branchés sur la culture en ligne de s’exprimer avec une voix typiquement 
canadienne dépend autant de la nature des contenus culturels mis en ligne que des modalités technologiques
et des outils d’intervention qui leur sont offerts.  

• Les citoyens branchés sur la culture en ligne, tant à titre individuel que dans le cadre des communautés de 
pratique et des groupes d’intérêt, éprouvent un sentiment d’appropriation démocratique par rapport à ces 
espaces virtuels publics.
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mettant en péril la culture canadienne, et tout particu-
lièrement la composante anglophone de cette culture.

10. Il serait naïf d’espérer que les producteurs de
contenu culturel canadien en ligne puissent se tailler
une place, voire survivre, dans un contexte où 
prévaudrait seulement la logique de l’autofinancement
et du profit. C’est pourquoi il ne fait aucun doute
que le secteur public canadien a un rôle à jouer au
titre du financement. Le Comité consultatif est d’avis
que le niveau de financement pourra être considéré
comme adéquat seulement s’il permet l’innovation. 
Ce rôle essentiel qui incombe au gouvernement
fédéral de veiller à ce que le secteur culturel canadien
ait la capacité d’innover est au cœur de la vision de
la Charte, qui veut aussi garantir la pérennité du rôle
conféré aux citoyens et citoyennes. 

11. Bien que les réseaux à large bande aient le mérite
de relier davantage de Canadiens et Canadiennes
entre eux, ce développement comporte néanmoins
un effet pervers, soit d’ouvrir la porte à la domination
des contenus étrangers, et cela d’autant plus rapide-
ment si le contenu canadien demeure un choix limité.
Au Canada, malheureusement, les gouvernements
fédéral et provinciaux ont donné la priorité aux
infrastructures – ce qui a permis la pénétration 
immédiate des contenus étrangers – et mis fort peu
d’accent sur le financement de notre propre contenu
culturel. Concédons que la tâche d’étendre l’accès à
large bande, en particulier dans les régions éloignées
et le Nord, est loin d’être achevée; néanmoins, le
Comité espère assister à un rééquilibrage de la poli-
tique gouvernementale qui se manifesterait par une
importance croissante accordée à la production des
contenus.

12. Le Comité presse le gouvernement de se montrer
confiant dans l’avenir de la culture canadienne en
ligne, à titre d’industrie qui atteindra un jour sa
pleine maturité. Il convient ici de réitérer que 
l’affirmation d’une culture dans le contexte d’une
économie de marché et de la recherche de son public
dépend de la confiance accordée aux industries 
culturelles et de la disponibilité des capitaux. Cela est
aussi vrai pour les industries traditionnelles que pour
les industries à haut contenu technologique, comme
c’est le cas des contenus et outils numériques.

Un nouvel organisme

13. Le Comité incite le gouvernement fédéral à 
reconnaître plus explicitement l’importance et
l’avenir de la culture en ligne, de même que la

nécessité de disposer d’approches administratives
innovatrices. L’avenir de notre propre industrie et le
dynamisme de la culture en ligne reposent sur l’appui
d’un gouvernement fédéral conscient de ce que
représente cette industrie au-delà de son stade initial
actuel. La culture en ligne ne peut progresser et ne
réalisera son plein potentiel que si elle reçoit une
attention du gouvernement égale à celle des autres
secteurs d’expression traditionnels générant d’autres
produits culturels tels que livres, musique, émissions
de télévision et films. 

14. À l’heure actuelle, les programmes liés à la culture
en ligne du gouvernement fédéral sont administrés
par la Direction générale de la culture canadienne 
en ligne de Patrimoine canadien, laquelle offre un
financement axé sur la participation publique ou
institutionnelle ainsi que par Téléfilm Canada, 
grâce au Fonds des nouveaux médias du Canada. 
Le Comité considère que les programmes destinés
aux institutions culturelles existantes, qui œuvrent
dans le cadre de partenariats avec le Ministère, seront
plus efficaces s’ils demeurent administrés par ce
dernier. Par contre, le Comité est d’un avis différent
concernant d’autres sources de financement relevant
du Programme de la culture canadienne en ligne et
du Fonds des nouveaux médias du Canada.
Nous traiterons dans une section distincte de la

gouvernance de Culture.ca.

15. Le gouvernement fédéral pourrait envoyer un 
message d’encouragement clair à l’industrie de la 
culture en ligne, en créant un nouvel organisme
responsable d’autres fonds liés à la culture canadienne
en ligne, du Fonds des nouveaux médias du Canada
et d’autres mesures de financement futures. 
Le Comité dénote une confusion dans le fait que
l’on conserve la nouvelle industrie culturelle en
ligne sous la tutelle de Téléfilm Canada, un organisme
axé sur l’industrie cinématographique, alors que les
caractéristiques particulières de ces deux industries
diffèrent radicalement. De plus, étant donné que le
financement destiné aux films éclipse de loin celui
dont pourraient bénéficier les nouveaux médias, la
population y voit le signe explicite d’un engagement
moindre de la part du gouvernement fédéral. 

16. Le Comité reconnait que le gouvernement puisse
avoir des réserves par rapport à la constitution d’un
nouvel organisme. En premier lieu, la tendance de
l’administration fédérale est certes de limiter le nombre
de sociétés d’État indépendantes, de petite taille.
Deuxièmement, les sommes administrées par les
divers fonds sont relativement faibles. Par contre, 
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le Comité considère que si le financement initial est
peu élevé, il devrait croître avec le temps. Il faut,
encore et toujours, reconnaître que les nouveaux
médias constituent un mode d’expression unique,
d’un genre nouveau, et qu’ils se situent présentement
à un point stratégique de leur évolution. 

17. La constitution d’un nouvel organisme serait
conforme à la stratégie gouvernementale qui vise 
un Canada branché. Ce nouvel organisme aiderait 
à capter le potentiel des investissements dans 
l’infrastructure des réseaux à large bande. Répétons
ici qu’une capacité accrue à ce chapitre est également
porteuse d’effets négatifs, et ce, de manière irréversible,
à moins que nous ne disposions de contenu canadien
en quantité et de qualité suffisantes pour alimenter
ces canaux. Nous estimons en outre que l’organisme
proposé devrait siéger à divers conseils d’administra-
tion, notamment celui du Réseau canadien pour 
l'avancement de la recherche, de l'industrie et de 
l'enseignement (CANARIE).

18. Essentiellement, le rôle de cet organisme serait
de préserver la place du Canada dans la culture
internationale en ligne. Outre la gestion du finance-
ment, il aurait une mission de veille technologique
et celle de surveiller l’évolution des marchés, des
auditoires d’utilisateurs ainsi que les grandes tendances
de l’intense concurrence internationale dans le
domaine. Le Comité prévoit que les bénéficiaires du
financement proviendraient du secteur privé ou de
partenariats avec le secteur public, les demandes
devant être fondées sur des critères définis et
approuvées à la suite d’évaluations rigoureuses.
L’organisme devrait aussi suivre de près et analyser
dans une optique stratégique les progrès de la 
technologie, les changements survenant dans les
plans d’affaires des sociétés canadiennes et des acteurs
commerciaux, de même que les changements 
survenant sur le plan social et dans les habitudes 
culturelles des Canadiens et Canadiennes.

Un programme d’appui 
à l’innovation stratégique

19. À ce stade de développement de l’industrie, tous
les investissements des producteurs canadiens de la
culture canadienne en ligne sont assortis de risques
élevés. Ces producteurs investissent dans la recherche
et le développement, et dans l’innovation, alors que
les modèles d’affaires sont à peine émergeants dans
ce domaine et ne trouvent pas le potentiel requis
dans les limites d’un marché canadien relativement
petit. Ces producteurs sont des pionniers en matière

d’innovations technologiques et de nouvelles 
pratiques sociales et culturelles encore fluctuantes 
et en devenir. Une réalité incontournable demeure
toutefois: il est très rare que les producteurs de 
contenus culturels en ligne rentabilisent leur 
production en ligne. 

20. Certes, sans ces pionniers, le secteur de la culture
en ligne au Canada laisserait la porte ouverte à une
expansion encore plus rapide et puissante de la cul-
ture américaine. Compte tenu que toute perspective
d’autofinancement est improbable dans ces nou-
velles industries de culture en ligne, dont les projets 
n’intéressent pas les investisseurs privés en capital 
de risque, le gouvernement doit leur accorder son
soutien. 

21. Ainsi apparaît la nécessité d’un nouveau 
programme gouvernemental, ayant pour objectif 
de soutenir l’innovation dans la création de con-
tenus et d’outils numériques. Un fonds serait destiné
à des projets à « risque élevé et à retour sur
investissement peu élevé » qui ne pourraient,
autrement, aller de l’avant en raison de leur proba-
bilité faible ou nulle de produire un rendement
immédiat du capital investi ou n’offrant aucune
garantie de rentabilité. Le fonds appuierait des
actions novatrices, des projets pilotes et des expéri-
ences nécessaires à la dynamique industrielle. Ces
modèles expérimentaux jouent un rôle exploratoire
dans la corrélation à établir entre les contenus inno-
vateurs et leur utilisation sociale. L’objectif serait de
financer une innovation en ligne active – le gou-
vernement fédéral intervenant ici en partenariat
avec le secteur privé et les laboratoires spécialisés.

Culture.ca

Une gouvernance autonome 

22. Jusqu’à maintenant, c’est au ministère du
Patrimoine canadien qu’on a confié l’établissement et
l’administration de la passerelle Culture.ca. Ce choix
était foncièrement légitime et souhaitable aux fins de
la mise sur pied et du lancement d’un service public
qui soit conforme aux valeurs canadiennes fonda-
mentales, et en mesure de prendre les risques inévita-
bles et d’assumer des investissements dépassant la
capacité financière des entreprises privées. Le Comité
a observé les préparatifs et la planification entourant
le lancement de la passerelle dans le but d’en tirer
des leçons, en considérant celle-ci dans une 
perspective préalable à la mise en œuvre définitive. 
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23. Maintenir la gouvernance de Culture.ca au sein du
Ministère au-delà de la phase de lancement serait 
contraire à la Charte. Celle-ci souligne l’importance
de faire place à une dynamique de participation
démocratique, reposant sur l’interactivité entre maints
acteurs tant publics que privés, dont des Canadiens 
et Canadiennes qui sont à la fois créateurs et consom-
mateurs, participants et public.

24. Le Comité a conclu qu’il était opportun d’étudier
différents modèles de gouvernance, afin que Culture.ca
jouisse d’une autonomie réelle face au gouvernement.
Dans cette passerelle d’accès à la culture canadienne
en ligne, les Canadiens et Canadiennes ont affaire à
un nouveau média culturel qui, bien qu’associé à une
technologie particulière, fait appel à une utilisation et
à des contenus sociaux particuliers. D’après nous, le
modèle souhaitable de gouvernance devrait favoriser
la mise en place de nombreux partenariats privés au
sein des industries culturelles, tout en conservant les
valeurs propres à un service public. 

25. L’expertise requise pour relever les défis que
posent les technologies numériques et gérer une 
production culturelle en ligne ne s’inscrit a priori dans
le mandat d’aucun ministère fédéral. En outre, compte
tenu du niveau élevé de concurrence que la passerelle
future d’accès à la culture canadienne en ligne devra
soutenir, l’équipe chargée de sa réalisation doit 
pouvoir compter sur une expertise technologique et
commerciale, doublée de l’expérience professionnelle
de l’industrie. L’exploitation d’une telle expertise et
de cette expérience excèdent le champ d’activité 
d’un ministère.  

26. Il serait impensable, dans notre société 
démocratique, de placer par exemple un réseau 
de télévision publique sous la gouverne exclusive 
et directe d’un ministère. Le même raisonnement
s’applique à Culture.ca. Outre les questions de
philosophie politique que soulève une telle régie, 
la réussite de Culture.ca dépend d’une expertise, de
ressources humaines et de partenariats financiers qui
relèvent du secteur privé. La nature ambitieuse de ce
projet, sa complexité ainsi que le rôle imparti à ses
créateurs ne sauraient être sous-estimés. 
C’est pourquoi, tout en reconnaissant la légitimité et
la qualité du travail effectué à ce jour par le Ministère,
le Comité est d’avis qu’il serait dans l’intérêt majeur
de Culture.ca que son développement repose entre les
mains d’un organisme autonome. 

27. Pour ce faire, le Ministère devrait établir un
groupe ad hoc, composé d’experts et de représentants

de l’industrie, qui l’aiderait à déterminer une forme
de gouvernance conforme à la Charte. Le groupe
devrait être représentatif de l’intérêt public au sens
large, et faire place aux attentes des utilisateurs et 
de l’industrie, de même qu’à la diversité des 
communautés culturelles du Canada. Ses membres
auraient pour tâche de formuler des recommanda-
tions au sujet du profil institutionnel de Culture.ca
et des spécificités de son mandat. Afin de ne pas
arrêter la progression de Culture.ca, le groupe spécial
devrait déposer ses conclusions promptement et
ainsi permettre un transfert rapide des responsabilités.

28. Le conseil d’administration de Culture.ca devrait
adopter les recommandations du groupe ad hoc en
les adaptant en fonction des paramètres particuliers
des nouvelles technologies de l’information et des
communications. D’ores et déjà, cependant, le
Comité est d’avis que Culture.ca ne saurait devenir
un service de télédiffusion sur le Web ou encore un
magazine culturel en ligne. Le Comité considère
plutôt que la technologie inhérente à la passerelle 
d’accès à la culture canadienne en ligne et son mandat
sous-tendent une complexité d’un tout autre ordre.
Un site public tel que Culture.ca, s’il doit être 
conforme à la Charte, devrait plutôt prendre en
considération l’interactivité requise avec les citoyens
branchés sur la culture en ligne ainsi que leur 
appropriation, même partielle, de ce média. Le
Comité souligne qu’il importe avant tout de 
donner à Culture.ca une identité qui soit à la fois
celle d’un média de masse et celle d’un média 
individuel. 

29. L’intérêt public pourrait être bien servi si 
l’on pouvait compter sur la surveillance, par le
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunica-
tions canadiennes (CRTC), de certains aspects du 
fonctionnement futur de Culture.ca. Le nouveau
corps administratif serait vraisemblablement
habilité à prendre des décisions et à fixer les
paramètres concernant les normes technologiques,
les politiques financières et la publicité. Son mandat
pourrait comprendre le contrôle de la qualité, la
promotion et l’adoption de normes, et encourager
la démocratisation de l’accès, notamment le
partage des outils numériques. De manière
générale, le gouvernement fédéral devrait évaluer 
si le CRTC devrait exercer des responsabilités dans
la réglementation du nouveau média d’expression
des technologies de l’information et des communica-
tions. Le Comité prend note qu’à ce jour, le CRTC
n’a manifesté aucun intérêt ou pris d’initiative 
en ce sens. 
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Politique rédactionnelle 

30. En étudiant la question de la politique 
rédactionnelle à adopter au-delà du lancement de
Culture.ca, le Comité s’est arrêté à la difficulté que
revêt le développement d’un média numérique qui
est tout à la fois un média de masse et un média
individuel. Ainsi, quelle place revient aux contenus
élaborés et mis en ligne par l’administration
publique (le push), par rapport à celle des contenus
d’origine individuelle, que les institutions devraient
encourager (le pull)? De plus, comment gérer non
seulement la liberté d’expression individuelle, mais
aussi la qualité de chaque contribution individuelle
sans quoi tant le mandat que la dynamique de
Culture.ca seraient compromis? C’est la première fois
sans doute qu’un gouvernement est appelé à définir
un modèle de politique rédactionnelle pour un tel
média : les modèles existants ne s’appliquent ici que
partiellement et aucun d’entre eux ne peut être
repris dans ce domaine si nouveau. Il faut plutôt
concevoir un nouveau dispositif de gouvernance qui
garantira le succès optimal de ce média novateur,
sans pour autant risquer de freiner son évolution, 
et tout en limitant les effets pervers éventuels qui
découleraient d’une souplesse excessive.

31. La dynamique et le succès de Culture.ca seront
fonction de la participation active des institutions
culturelles, des citoyens, des groupes virtuels et des
communautés de pratique. Culture.ca devra constituer
une plate-forme technologique offrant des
ressources et des outils numériques à tous. L’équipe
responsable du contenu devra encourager un sentiment
d’appartenance active et de participation de la part
des citoyens et citoyennes de toutes origines démo-
graphiques, et notamment de toutes les générations.
D’entrée de jeu, la politique rédactionnelle devra
accorder une attention prioritaire aux jeunes, sans
pour autant exercer de discrimination à rebours,
prenant ainsi en compte la légitimité de la participa-
tion des utilisateurs d’autres groupes d’âge et en
offrant un contenu répondant aux attentes de ces
derniers. Les médias numériques actuels gagneront
rapidement en popularité et, une fois franchi le
fossé numérique entre les générations, l’attention
accrue qui doit être aujourd’hui accordée à la
jeunesse n’aura peut-être plus sa raison d’être.

32. Toute culture démocratique est nécessairement
diverse, contradictoire et changeante, et ces 
éléments sont l’essence même de sa richesse – c’est
souvent en marge des idées et des valeurs domi-

nantes que le dynamisme et la créativité culturelle
se manifestent le plus. Dans le développement de 
la nouvelle culture numérique, le rôle des artistes et
des créateurs sera particulièrement important: leurs
démarches donnent lieu tantôt à des contenus
formels, tantôt à des processus créatifs dynamiques
et participatifs, nécessitant qu’on leur dédie spéci-
fiquement un espace d’expression en ligne.
L’équipe responsable du contenu devra encourager
la participation des artistes et des créateurs de tous
les horizons.

33. Le Comité veut tout particulièrement mettre 
en relief la complexité des questions à prendre en
compte dans l’élaboration d’une politique rédac-
tionnelle. En voici quelques-unes: 
- culture et mémoire: on ne peut concevoir de 

culture sans mémoire;
- la fragmentation naturelle et toujours croissante du

contenu et des publics des nouvelles technologies de
l’information et des communications;

- les choix à faire entre les contenus à maintenir 
actifs en ligne et ceux à archiver; 

- la nécessité de toujours veiller à la fois à un accès
démocratique par les utilisateurs (incluant la
dimension technologique de la compatibilité des
normes et de l’accès à la bande passante) et à la
diversité des contenus multimédias;

- les problèmes liés à la pérennité du contenu
numérique en ligne, lequel est infiniment plus
volumineux, diversifié et volatile que le contenu
des médias traditionnels;

- le maintien d’un dialogue permanent avec une
équipe de marketing et de promotion.

34. Une politique rédactionnelle éclairée et vision-
naire suppose un haut degré d’expertise profession-
nelle et de souplesse dans les choix effectués afin de
concilier l’intérêt général, les valeurs démocratiques
et des normes de qualité. La nouveauté des 
contenus, de l’esthétique, des pratiques sociales, 
des plans d’affaires et des partenariats, jumelée à 
l’accélération du temps social et aux liens institution-
nels et sociaux, désormais de plus en plus intercul-
turels, intergénérationnels et internationaux, con-
stituent autant de défis auxquels doivent répondre
les principes d’une politique rédactionnelle et que
doit savoir relever l’équipe chargée de sa réalisation. 

35. La politique rédactionnelle devra savoir prendre
en compte la production de nouveaux contenus
institutionnels et professionnels ainsi que la création
de contenus individuels, de même que l’animation,
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le renouvellement constant et la mise à jour de tout
ce contenu disponible simultanément, un élément
qui à lui seul présente des difficultés sans précédent.
Dans la passerelle Culture.ca, les Canadiens et
Canadiennes n’ont plus affaire à un programme
linéaire et à un horaire quotidien basé sur une 
succession d’activités; on est plutôt dans l’obligation
de leur offrir une architecture claire et transparente
du site, qui permette une extrême souplesse d’accès,
ainsi qu’une navigation « en arabesque » entre les
milliers d’éléments et de contenus simultanément
accessibles en permanence. 

36. La politique rédactionnelle doit encourager 
l’interactivité entre les communautés culturelles, 
qu’elles soient virtuelles ou réelles. Les institutions 
et les organismes culturels locaux et communautaires,
en particulier ceux des arts du spectacle dont les
publics se regroupent dans des lieux physiques, se

trouvent souvent isolés d’autres organismes 
semblables et des institutions d’autres disciplines
artistiques. Aussi, ces organismes disposent souvent
de peu de ressources et d’occasions de se produire. 
À cet égard, le gouvernement fédéral pourrait faire
beaucoup, en se servant des réseaux de recherche
financés publiquement (par ex., CANARIE) pour
faire progresser les liens, les partenariats, de même
que la collaboration et les innovations de ces 
institutions dans leurs pratiques culturelles. 
Le gouvernement peut jouer un rôle proactif de 
liaison en mettant à la disposition de ces organismes
les ressources de réseaux de recherche concurrentiels
à l’échelle internationale, afin de mettre en place le
contexte et les synergies qui permettront de créer de
nouvelles formes d’expression propres au Canada. 
La conception et les applications relatives à de tels
réseaux devraient toutefois faire l’objet d’une 
élaboration entièrement nouvelle. 
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Recommandations

Les recommandations suivantes du Comité consultatif national sur la culture canadienne en ligne 
constituent les premières étapes essentielles dans la confirmation et la mise en oeuvre de la Charte.  

1. Le gouvernement fédéral devrait créer un nouvel organisme pour soutenir et financer la production 
de nouveaux contenus culturels numériques en ligne.  

2. Ce nouvel organisme aura pour mandat de financer et de promouvoir les organismes, les industries 
et les intervenants canadiens actifs en recherche et en innovation technologique et dans la création de 
nouveaux contenus culturels et outils canadiens numériques interactifs qui donneront aux Canadiens et 
Canadiennes la capacité de consulter et d’utiliser ces contenus. L’organisme devrait se voir confier la 
responsabilité des programmes de financement actuels et futurs, à l’exception du financement destiné 
à la production de contenus que le ministère du Patrimoine canadien octroie déjà en partenariat avec 
des organismes culturels fédéraux. 

3. Un fonds stratégique devrait être constitué pour appuyer des projets canadiens à la pointe de 
l’innovation, dont des projets pilotes portant sur le développement de contenus et d’outils pour 
lesquels il n’existe encore aucun modèle de fonctionnement établi.

4. Le ministère du Patrimoine canadien devrait constituer un groupe ad hoc chargé de préparer le transfert
rapide de l’administration de Culture.ca de Patrimoine canadien à un organisme dont la gouvernance 
serait sans lien de dépendance avec le Ministère. Le groupe ad hoc devrait entreprendre les travaux 
préliminaires requis pour préciser sa vision rédactionnelle, et notamment examiner les questions de 
qualité et de spécificité des contenus culturels canadiens dans toute leur diversité, de même que 
promouvoir un sentiment d’appartenance de la part des institutions culturelles, des communautés de 
pratique et des citoyens canadiens.

5. Le gouvernement fédéral devrait s’assurer que les ressources des réseaux de recherche existants 
profitent aux institutions et aux organismes culturels locaux et communautaires, et soient mises à 
leur disposition, de manière à pourvoir au réseautage de ces organismes et aider ceux-ci à concevoir 
leurs projets d’applications de réseaux. 
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